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1 - LES ORIENTATIONS GENERALES 

 

Le ĐoŶteǆte d’iŶĐeƌtitude ĠvoƋuĠ loƌs du dĠďat d’oƌieŶtatioŶ ďudgĠtaiƌe l’aŶ deƌŶieƌ ƌeste d’aĐtualitĠ à 
l’hoƌizoŶ ϮϬϮϮ. 

Si le reprise économique est au rendez-vous, l’appaƌitioŶ ƌĠguliğƌe de Ŷouveauǆ vaƌiaŶts du ĐoƌoŶaviƌus laisse 
plaŶeƌ uŶ doute suƌ l’ĠvolutioŶ de la paŶdĠŵie et doŶĐ suƌ la pĠƌeŶŶitĠ de la ĐƌoissaŶĐe. Les finances locales 

doivent également composer avec un panier de ressources qui est fréquemment modifié et qui échappe de 

plus eŶ plus au ĐoŶtƌôle des ĐolleĐtivitĠs loĐales. BieŶ Ƌue le pƌojet de loi de fiŶaŶĐes pouƌ ϮϬϮϮ Ŷ’iŶtƌoduise 
pas de changement majeur, il convient de prendre en compte les modifications structurelles que les réformes 

ƌĠĐeŶtes ;suppƌessioŶ de la taǆe d’haďitatioŶ et ďaisse des iŵpôts de pƌoduĐtioŶ ŶotaŵŵeŶtͿ eŶgeŶdƌeŶt 
sur les recettes principales. 

Les aŵďitioŶs dĠfiŶies paƌ le pƌojet d’aggloŵĠƌatioŶ Ŷe soŶt toutefois pas ƌeŵises eŶ Đause. Ainsi les 

oƌieŶtatioŶs pouƌ le ďudget ϮϬϮϮ ŵaiŶtieŶŶeŶt l’oďjeĐtif de ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶ ďudget d’aĐtioŶ saŶs 
augmenter la fiscalité. Elles s’aĐĐoŵpagŶeŶt d’uŶ appƌofoŶdisseŵeŶt de la solidaƌitĠ fiŶaŶĐiğƌe eŶtƌe l’Agglo 
et les communes. 

 

1° La stabilité fiscale 

Du point de vue des contribuables, la réforme de la TH est entrée dans sa dernière phase en 2021 avec sa 

suppƌessioŶ pƌogƌessive, jusƋu’eŶ ϮϬϮϯ, pouƌ les ϮϬ% des ŵĠŶages les plus aisĠs. La réduction de moitié des 

bases de CFE des établissements industƌiels a ĠgaleŵeŶt ĐoŵŵeŶĐĠ à s’appliƋueƌ Đette aŶŶĠe. 

Du point de vue de la collectivité, ces réformes ont une double conséquence. Elles eŶtƌaîŶeŶt d’uŶe paƌt uŶ 
fléchissement de la dynamique des bases et elles limiteŶt d’autƌe paƌt soŶ autonomie fiscale, en la privant 

d’uŶe paƌtie de soŶ pouvoir de fixation des taux et en accroissant la paƌt des ĐoŵpeŶsatioŶs de l’Etat daŶs 
les recettes fiscales. 

Dans ces conditions peu favorables, l’oƌieŶtatioŶ pouƌ 2022 prévoit toutefois de confirmer la stabilité de la 

fiscalité sur les ménages et les entreprises, y compris en ce qui concerne la taǆe d’eŶlğveŵeŶt des ordures 

ménagères, dont les taux poursuivent leur processus d’haƌŵoŶisatioŶ et génèrent un produit suffisant pour 

maintenir l’ĠƋuiliďƌe du ďudget de la gestion des déchets. 

 

2° Le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de l’aĐtioŶ ĐoŵŵuŶautaiƌe et de la solidaƌité 

L’aŶŶĠe ϮϬϮϮ pouƌsuivƌa la ŵise eŶ œuvƌe des politiƋues de la CoŵŵuŶautĠ d’aggloŵĠƌatioŶ daŶs ses 
différents domaines de compétences. Ainsi en investissement, les crédits mis en place au BP, tous budgets 

ĐoŶfoŶdus, s’ĠlğveƌoŶt à pƌğs de ϯϮ M€ ĐoŶtƌe Ϯϴ M€ eŶ ϮϬϮϭ. EŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt, ŵalgƌĠ les effoƌts à 
pƌĠvoiƌ au titƌe de Ŷouvelles aĐtioŶs ou pouƌ faiƌe faĐe à l’augŵeŶtatioŶ de ĐeƌtaiŶs Đoûts, la ŵaîtƌise des 
dépenses reste un objectif qui sera atteint à périmètre constant. 

Le pĠƌiŵğtƌe d’iŶteƌveŶtioŶ de l’Agglo va toutefois Ġvolueƌ eŶ ϮϬϮϮ, aveĐ le tƌaŶsfeƌt des pisĐiŶes de Loiƌe 
sur Rhône et de Villette de Vienne. Dans cette intégration de nouveaux équipements, malgré le dispositif de 

tƌaŶsfeƌt de Đhaƌges aveĐ les ĐoŵŵuŶes, l’Agglo pƌeŶd sa paƌt des Đhaƌges Ġvolutives, faisaŶt aĐte de 
solidarité communautaire. 

L’appƌofoŶdisseŵeŶt de la solidaƌitĠ fiŶaŶĐiğƌe eŶtƌe VieŶŶe CoŶdƌieu AggloŵĠƌatioŶ et ses ĐoŵŵuŶes 
membres constitue une autre orientation majeure pour 2022 et les années à venir. Elle se traduit par 

l’iŶstauƌatioŶ d’uŶe dotatioŶ de solidaƌitĠ ĐoŵŵuŶautaiƌe doŶt l’eŶveloppe iŶitiale seƌa ƌĠĠvaluĠe 
aŶŶuelleŵeŶt eŶ foŶĐtioŶ de l’ĠvolutioŶ des ƌessouƌĐes de la CoŵŵuŶautĠ d’aggloŵĠƌatioŶ. 

Pouƌ autaŶt, l’Agglo ŵaiŶtieŶt ses ĠƋuiliďƌes fiŶaŶĐieƌs, aveĐ uŶe ĠpaƌgŶe Ŷette eŶ lĠgeƌ ƌepli ŵais Ƌui ƌeste 
sigŶifiĐative et ĐoŶfoƌŵe auǆ oďjeĐtifs de la pƌospeĐtive. Le Ŷiveau d’autofiŶaŶĐeŵeŶt aiŶsi atteŶdu, ĐouplĠ 
à un endettement ŵaîtƌisĠ, peƌŵet de ĐoŶseƌveƌ uŶ Ŷiveau d’iŶteƌveŶtioŶ ĠlevĠ eŶ iŶvestisseŵeŶt eu 
Ġgaƌd à l’iŵpoƌtaŶĐe des pƌojets Ƌui aƌƌiveŶt à ŵatuƌitĠ. 
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2 -LES ORIENTATIONS SUR LE FONCTIONNEMENT 

 

2.1 – LE FONCTIONNEMENT DU BUDGET PRINCIPAL : 

 

Globalement, le budget principal évoluerait de la manière suivante en fonctionnement (hors dépenses 

d’oƌdƌeͿ : 

 

 Recettes Dépenses 

BP 2021 67,802 M€ 61,404 M€ 

BP 2022  68,822 M€ (soit + 1,50 %) 62,472 M€ (soit + 1,74 %) 

 

S’agissaŶt de l’ĠpaƌgŶe, l’oƌieŶtatioŶ pƌoposĠe est la suivaŶte : 

 

 BP 2021 BP 2022 

+ Recettes réelles de fonctionnement 

-  Dépenses réelles de fonctionnement 

ϲϳ,ϴϬϮ M€ 

ϲϭ,ϰϬϰ M€ 

68,82Ϯ M€ 

62,472 M€ 

= Epargne brute (R-D) 

- Remboursement capital de la dette 

6,398 M€ 

ϰ,ϮϲϬ M€ 

6,350 M€ 

4,288 M€ 

= Epargne nette 2,138 M€ 2,062 M€ 

 

 

 

2.1.1 – Les prévisions sur les recettes de fonctionnement 

 

Les recettes de fonctionnement du budget principal se décomposent de la manière suivante : 

 

1) Les recettes principales constituées par : 

- Les recettes fiscales et autres ressources qui les remplacent le cas échéant, les dotations 

de l’Etat Ƌui oŶt complété le produit antérieur de la taxe professionnelle et les allocations 

qui compensent les exonérations décidées paƌ l’Etat suƌ les iŵpôts loĐauǆ 

- Les dotatioŶs de foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’Etat 

- Le pƌoduit de la taǆe d’eŶlğveŵeŶt des oƌduƌes ŵĠŶagğƌes 

- Les attributions de compensation négatives reversées par certaines communes 

 

2) Les ƌeĐettes liĠes auǆ doŵaiŶes d’aĐtivitĠs (subventions, participations, tarification des services, 

redevances, etc.) 

 

3) Les autres recettes centralisées, composées essentiellement des remboursements de salaires et de 

charges des budgets annexes au titre des agents et des moyens matériels qui sont mis à leur 

disposition. Elles comprennent également divers remboursements, le FCTVA sur le fonctionnement, 

une estimation des rôles supplémentaires, etc. 
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L’oƌieŶtatioŶ pƌoposĠe suƌ les recettes de fonctionnement du budget principal est la suivante :  

 

BP 2021 

Pour 

mémoire : 

montants 

notifiés 2021 

BP 2022 

Recettes principales 55,98 M€ 55,45 M€ 56,03 M€ 

- FisĐalitĠ tƌaŶsfĠƌĠe eǆ TP…………………............ 
- Dot° de comp° ex TP et allocations comp……. 

Sous-total fiscalité 

 

- DotatioŶs de l’Etat ;DGF + ĐoŵpeŶsatioŶ eǆ 
part salaire TPU)…………………………………………. 
 

- TEOM………………............................................. 
 

- AttƌiďutioŶs de ĐoŵpeŶsatioŶ ŶĠgatives…….. 

 29,63 M€ 

9,27 M€ 

38,90 M€ 

 

7,12 M€ 

 

 

9,81 M€ 

 

0,15 M€ 

26,21 M€ 

12,25 M€ 

38,46 M€ 

 

7,20 M€ 

 

 

9,64 M€ 

 

0,15 M€ 

26,71 M€ 

12,23 M€ 

38,94 M€ 

 

7,16 M€ 

 

 

9,78 M€ 

 

Ϭ,ϭϱ M€ 

ReĐettes des doŵaiŶes d’aĐtivitĠs 8,13 M€ / 8,78 M€ 

Autres recettes centralisées 3,69 M€ / 4,01 M€ 

TOTAL RECETTES REELLES 67,80 M€ / 68,82 M€ 

 

 

Commentaires sur les recettes de fonctionnement : 

- Le panier fiscal de l’Agglo a ĠvoluĠ. Il comprend toujours les recettes fiscales transférées suite à 

la réforme de la TP, ŵais la taǆe d’haďitatioŶ a été supprimée et remplacée par une fraction de 

la TVA pƌĠlevĠe paƌ l’Etat. Cette dernière devait être égale à la recette de TH perdue, mais la 

situatioŶ paƌtiĐuliğƌe de VieŶŶe CoŶdƌieu AggloŵĠƌatioŶ, Ƌui Ŷ’eǆistait pas en 2017, année de 

référence de la réforme de la TH, et qui est issue de la fusion de deux intercommunalités avec 

des régimes fiscaux différents, entraine par une anomalie de la loi de finances une sous 

ĐoŵpeŶsatioŶ de l’Agglo. C’est Đe Ƌui eǆpliƋue l’ĠvolutioŶ de sous-total fiscalité dans le tableau 

ci-dessus : montant notifié en 2021 inférieur au montant prévu au BP et très faible hausse prévue 

au BP 2022 par rapport au BP 2021. Cette sous compensation est toutefois neutralisée par le 

ďiais d’uŶe diŵiŶutioŶ des attƌiďutioŶs de ĐoŵpeŶsatioŶ des ĐoŵŵuŶes eǆ CCRC Ƌui, elles, 
bénéficient à l’iŶveƌse d’uŶe suƌ ĐoŵpeŶsatioŶ (cf point 2.1.2). 

- Toujours au sein du sous-total fiscalité, il convient de remarquer le transfert entre la ligne de la 

fiscalité et la ligne des dotatioŶs et alloĐatioŶs de ĐoŵpeŶsatioŶ. Cela s’eǆpliƋue paƌ la ďaisse des 
iŵpôts de pƌoduĐtioŶ dĠĐidĠe paƌ l’Etat, Ƌui ƌĠduit les ďases de CFE et doŶĐ la recette fiscale, 

laquelle est compensée par une allocation de compensation. 

- En dehors de ces changements, les hypothèses ont à nouveau été retenues de façon prudentielle, 

sans pessimisme ni optimisme excessifs : 

o En ce qui concerne la cotisation foncière des entreprises (CFE), la croissance des bases 

est estimée à 1,5% pour 2022, coefficient de revalorisation compris. 

o Pour la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) acquittée par les 

eŶtƌepƌises doŶt le Đhiffƌe d’affaiƌes est supérieur à 152 5ϬϬ €, la prévision est 

particulièrement incertaine Đoŵpte teŶu du sǇstğŵe d’aĐoŵptes Ƌue les eŶtƌepƌises 
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peuvent moduler. L’hǇpothğse retenue est donc celle de la stabilité par rapport au 

montant perçu en 2021, soit 6,18 M€. 
o Le pƌoduit de l’iŵpositioŶ forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) est estimé à 

1 M€, eŶ hausse paƌ ƌappoƌt au ŵoŶtaŶt peƌçu eŶ ϮϬϮϭ Đoŵpte teŶu du Ŷouveau 
transformateur à Echalas. 

o Le produit des autres taxes (TASCOM suƌ les suƌfaĐes ĐoŵŵeƌĐiales, taǆe d’haďitatioŶ 
sur les résidences secondaires et foncier non bâti) est estimé au niveau des montants 

encaissés eŶ ϮϬϮϭ, soit ϭ,ϱϱ M€ au total. 
o Enfin, l’oƌieŶtatioŶ suƌ les compensations de l’Etat tient compte de la revalorisation 

prévue dans le cadre de la réforme des impôts de production et de la baisse tendancielle 

de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP). 

- Les dotatioŶs de l’Etat sont constituées :  

o de la dotatioŶ d’intercommunalité, dont la réforme en 2019 a ĠtĠ favoƌaďle à l’Agglo. La 

prévision 2022 s’Ġlğve à ϭ,ϭϴ M€ aveĐ une nouvelle augmentation de 10% correspondant 

à la hausse annuelle maximum prévue par la loi, tant que cette dotation Ŷ’atteiŶt le 
ŵoŶtaŶt thĠoƌiƋue Ƌui ƌevieŶt à l’Agglo ;pouƌ ŵĠŵoiƌe : 1,67 M€ eŶ ϮϬϮϭͿ, 

o de la dotation de compensation de la suppression de la part salaires de l’aŶĐieŶŶe 
TP pour 5,98 M€ en 2022, montant en diminution constante depuis plusieurs années. 

- Le produit 2022 de la taǆe d’eŶlğveŵeŶt des oƌduƌes ŵĠŶagğƌes est estimé à 9,78 M€, avec une 

croissance des bases estimée à 1,5% par rapport aux bases notifiées en 2021 et sans 

augmentation du tauǆ d’iŵpositioŶ global sur le territoire. L’oďjeĐtif est d’ĠƋuiliďƌeƌ le Đoût du 
service, comme les années précédentes. Les taux évoluent toutefois dans les différentes zones 

de perception, conformément au dispositif d’haƌŵoŶisatioŶ pƌogƌessive Ƌui s’Ġtale de ϮϬϮϭ à 
2026. 

- Les ƌeĐettes des doŵaiŶes d’aĐtivitĠs sont orientées à la hausse compte tenu essentiellement 

des recettes attendues suite au transfert des piscines de Loire sur Rhône et Villette de Vienne. 

On note également un rebond post crise sanitaire qui permet par exemple de compter sur un 

retour à la normale de la taxe de séjour, ainsi que le financement de nouvelles actions comme 

« Cité Lab » daŶs le doŵaiŶe de l’eŵploi-insertion-formation, ou l’aŶiŵatioŶ du dispositif de 

soutien à la mise aux normes des foyers bois non performants (prime air bois). 

- Les autres recettes centralisées sont également prévues en hausse compte tenu des 

recouvrements de traitements et de charges en provenance des budgets annexes et de 

l’iŶsĐƌiptioŶ de ƌôles supplĠŵeŶtaiƌes. 
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2.1.2 – Les prévisions sur les dépenses de fonctionnement du budget principal 

 

GloďaleŵeŶt l’ĠvolutioŶ des dĠpeŶses ƌĠelles de foŶĐtioŶŶeŵeŶt s’Ġlğveƌait à + 1,74 %. Ces dernières se 

décomposent entre les « grands postes » suivants : 

 

 BP 2021 BP 2022 

• Les reversements aux communes (attribution de compensation) 

• La dotation de solidarité communautaire 

• La contribution au FPIC 

• Le service de la dette (intérêts) 

• Les dĠpeŶses des doŵaiŶes d’aĐtivitĠs 

• La masse salariale du personnel 

• Les dépenses centralisées en ressources humaines 

• Les autres dépenses centralisées (administration générale, 

asseŵďlĠes, ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, iŶfoƌŵatiƋue…Ϳ 

16,48 M€ 

- 

0,56 M€ 

0,64 M€ 

22,22 M€ 

19,21 M€ 

0,66 M€ 

 

1,63 M€ 

14,90 M€ 

Ϭ,ϱϬ M€ 

0,58 M€ 

0,58 M€ 

23,01 M€ 

20,47 M€ 

0,67 M€ 

 

1,76 M€ 

 

TOTAL Dépenses réelles de fonctionnement 61,40 M€ 62,47 M€ 

 

 

Commentaires sur les dépenses de fonctionnement : 

- L’attribution de compensation versée aux communes évolue fortement en 2022. Comme indiqué 

plus haut, elle iŶĐlut d’uŶe paƌt la ƌeteŶue appliĐaďle auǆ ĐoŵŵuŶes de l’eǆ CCRC visaŶt à Ŷeutƌaliseƌ 
l’iŵpaĐt de la suppression de la TH. Elle iŶtğgƌe d’autƌe paƌt les ƌeteŶues calculées dans le cadre du 

transfert des piscines de Loire sur Rhône et Villette de Vienne. Enfin, des ajustements plus modestes 

sont réalisés en application de mécanismes déjà approuvés au titre des travauǆ d’eauǆ pluviales et 
de l’iŶfoƌŵatiƋue daŶs les ĠĐoles. 

- La ŵise eŶ plaĐe d’uŶe dotatioŶ de solidaƌitĠ ĐoŵŵuŶautaiƌe (DSC) est une nouvelle orientation pour 

l’aŶŶĠe ϮϬϮϮ et les suivaŶtes. L’oďjeĐtif est de ƌĠpaƌtiƌ uŶe eŶveloppe de DSC en fonction de critères 

visant à favoriser les communes du territoire qui en ont le plus besoin. Au ŵoiŶs ϯϱ% de l’eŶveloppe 
doit être répartie selon deux critères obligatoires : l’ĠĐaƌt de ƌeveŶu paƌ haďitaŶt de la ĐoŵŵuŶe paƌ 
rapport au revenu moyen par haďitaŶt de l’Agglo et l’ĠĐaƌt de poteŶtiel fiŶaŶĐieƌ ou fisĐal paƌ 
haďitaŶt de la ĐoŵŵuŶe paƌ ƌappoƌt au poteŶtiel fiŶaŶĐieƌ ou fisĐal ŵoǇeŶ paƌ haďitaŶt de l’Agglo. 
Des critères complémentaires peuvent être choisis, mais les deux critères obligatoires doivent être 

ŵajoƌitaiƌes et poŶdĠƌĠs de la paƌt de la populatioŶ ĐoŵŵuŶale daŶs la populatioŶ totale de l’EPCI. 
L’eŶveloppe de DSC, fiǆĠe à ϱϬϬ ϬϬϬ € pouƌ ϮϬϮϮ, pouƌƌa Ġvolueƌ aŶŶuelleŵeŶt. 

- La contribution de Vienne Condrieu Agglomération au Fonds national de péréquation des ressources 

intercommunales et communales (FPIC) est estimée identique au montant notifié en 2021 en 

l’aďsence d’iŶfoƌŵatioŶs pour 2022. 

- Les intérêts de la dette ĐoŶtiŶueŶt à diŵiŶueƌ au fuƌ et à ŵesuƌe de l’eǆtiŶĐtioŶ des eŵpƌuŶts les 
plus anciens. 

- Les dépenses des domaines d’aĐtivitĠs sont estimées à 23,01 M€ en 2021 contre 22,22 M€ au BP 
2021 soit une augmentation de 3,58%. 

On retrouve ici tous les domaines d’iŶteƌveŶtioŶ de l’Agglo. L’ĠvolutioŶ gloďale ĐoŵpƌeŶd les charges 

transférées des piscines de Loire sur Rhône et Villette de Vienne, pour un montant estimé à près de 
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442 ϬϬϬ €. EŶ dehoƌs de Đelles-ci, la croissance prévisionnelle des dépenses se limite à + 1,59%, soit 

uŶe ĠvolutioŶ pƌoĐhe de l’oďjeĐtif de + ϭ,ϱ% affiĐhĠ daŶs le Đadƌe de la pƌospeĐtive 2022-2024. Il est 

à noter que cette prévision est atteinte en incluant les efforts nécessaires sur la gestion des déchets, 

qui Ŷ’eŶtƌaieŶt pas daŶs l’oďjeĐtif de la prospective. 

Parmi les autres facteurs de hausse, il convient de signaler l’iŶsĐƌiptioŶ d’aĐtioŶs Ŷouvelles comme 

« Cité Lab » ou l’aŶiŵatioŶ du dispositif de la pƌiŵe air bois évoquées plus haut. Le fonctionnement 

de la ludothèque de centre-ville, la montée en charge du plan local de santé ou encore la 

maintenance des ateliers de Gémens font également partie des dépenses nouvelles prévues dans les 

orientations budgétaires 2022. Des augmentations de coûts doivent aussi être prise en compte : 

marchés de traitement des déchets de voirie, convention téléalarme avec le SDIS, contributions aux 

services incendie, etc. 

A l’iŶveƌse, des souƌĐes d’ĠĐoŶoŵies oŶt ĠtĠ dĠgagĠes, paƌ eǆeŵple eŶ Ŷe ƌeĐoŶduisaŶt pas la 
campagne de notoriété touristique, dont la pertinence apparaît moins évidente à l’heuƌe de la ƌepƌise 
du marché du tourisme. Par ailleurs, la dynamique du versement mobilité dans le budget annexe des 

tƌaŶspoƌts peƌŵet de diŵiŶueƌ la suďveŶtioŶ d’ĠƋuiliďƌe veƌsĠe à Đe ďudget saŶs dĠgƌadeƌ sa 
situation financière (cf point 2.2 page suivante). 

- En ce qui concerne la masse salariale et les dépenses centralisée en ressources humaines, le budget 

doit prendre en compte à partir de 2022 les charges nouvelles liées au transfert des piscines, 

estimées à 703 ϬϬϬ €. En dehors de celles-ci, la croissance prévisionnelle des dépenses se limite à 

+ 2,82%, compte tenu du glissement vieillesse technicité et des postes nécessaires à la ŵise eŶ œuvƌe 
de décisions déjà prises. Plusieuƌs d’eŶtƌe euǆ foŶt toutefois l’oďjet de fiŶaŶĐeŵeŶts eǆteƌŶes. 

- Les autres dépenses centralisées sont orientées à la hausse pour plusieurs raisons. Il convient en effet 

de pƌĠvoiƌ uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la ŵise eŶ œuvƌe du ƌğgleŵeŶt gĠŶĠƌal suƌ la pƌoteĐtioŶ des 
doŶŶĠes ;RGPDͿ, aiŶsi Ƌu’uŶ audit suƌ les assuƌaŶĐes afiŶ d’optiŵiseƌ les ĐoŶtƌats eǆistaŶts. Il seŵďle 
par ailleurs utile de renforcer la communication autour des actions menées dans le domaine de la 

saŶtĠ, de l’ĠvaluatioŶ et de la paƌtiĐipatioŶ, ou eŶĐore du développement économique. 
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2.2 – LE FONCTIONNEMENT DU BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS 

 

Rappelons que le budget annexe des transports et déplacements regroupe les activités suivantes : 

- L’eǆploitatioŶ des tƌaŶspoƌts uƌďaiŶs et iŶteƌuƌďaiŶs, 

- Le service des transports scolaires, 

- La politique en faveur des modes doux de déplacements. 

 

Ce budget est financé par : 

- Le produit du versement mobilité acquitté par les entreprises de plus de 9 salariés, 

- Les paƌtiĐipatioŶs des dĠpaƌteŵeŶts de l’Isğƌe et du RhôŶe, aiŶsi Ƌue la DGD de l’Etat, pouƌ le 
financement des transports scolaires, 

- Des ƌeĐettes diveƌses d’eǆploitatioŶ, 

- La suďveŶtioŶ d’ĠƋuiliďƌe du budget principal. 

 

La section d’eǆploitatioŶ du budget des transports évolue comme suit ;hoƌs dĠpeŶses d’oƌdƌeͿ : 
 

 Recettes Dépenses 

BP 2021 11,50 M€ 10,57 M€ 

BP 2022 11,78 M€ ;soit + 2,43 %) 10,76 M€ (soit + 1,80 %) 

 

S’agissaŶt de l’ĠpaƌgŶe, l’oƌieŶtatioŶ pƌoposĠe sur ce budget des transports est la suivante : 

 

 BP 2021 BP 2022 

+ Recettes réelles de fonctionnement 

-  Dépenses réelles de fonctionnement 

11,50 M€ 

10,57 M€ 

11,78 M€ 

10,76 M€ 

= Epargne brute (R-D) 

- Remboursement capital de la dette 

0,93 M€ 

0,20 M€ 

1,02 M€ 

0,19 M€ 

= Epargne nette 0,73 M€ 0,83 M€ 
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Les prévisions sur les grands postes de recettes de fonctionnement du budget des transports  

 

Recettes de fonctionnement BP 2021 BP 2022 

Produit du versement mobilité 

Participation reçue sur les transports scolaires 

Recettes des modes doux de déplacement (+ divers) 

SuďveŶtioŶ d’ĠƋuiliďƌe du ďudget pƌiŶĐipal 

4,48 M€ 

5,74 M€ 

Ϭ,Ϭϴ M€ 

1,20 M€ 

5,17 M€ 

5,79 M€ 

0,02 M€ 

0,80 M€ 

TOTAL 11,50 M€ 11,78 M€ 

 

 

 

Les prévisions sur les grands postes de dépenses de fonctionnement du budget des transports : 

 

Dépenses de fonctionnement BP 2021 BP 2022 

Financement des DSP transports urbains et 

interurbains (et scolaires pour 2022) 

Service des transports scolaires (marchés publics) 

Autres dépenses exploitation des transports urbains 

Intermodalité 

Modes doux 

Moyens du service (dépenses de personnel, études, 

ĐoŵŵuŶiĐatioŶ…Ϳ 
Intérêts de la dette 

6,73 M€ 

 

ϯ,Ϭϴ M€ 

0,13 M€ 

Ϭ,Ϭϲ M€ 

0,11 M€ 

0,43 M€ 

 

Ϭ,Ϭϯ M€ 

9,63 M€ 

 

Ϭ,ϭϱ M€ 

0,21 M€ 

Ϭ,Ϭϲ M€ 

0,22 M€ 

0,47 M€ 

 

0,02 M€ 

TOTAL  10,57 M€ 10,76 M€ 

 

 

 

Commentaires sur le budget des transports :  

 

­ Pour 2022, la structure des recettes et des dépenses de fonctionnement est modifiée. 

 

­ EŶ ƌeĐettes, oŶ fait l’hǇpothğse d’uŶ ƌeďoŶd du veƌseŵeŶt ŵoďilitĠ, Ƌui seŵďle ġtƌe dĠjà ĐoŶfiƌŵĠe paƌ 
les projections réalisées sur le produit à percevoir en 2021. Cette dynamique permet de diminuer la 

suďveŶtioŶ d’ĠƋuiliďƌe eŶ pƌoveŶaŶĐe du ďudget pƌiŶĐipal, comme évoqué dans le chapitre précédent. 

 

­ En dépenses, Đ’est le passage eŶ dĠlĠgatioŶ de seƌviĐe puďliĐ ;DSPͿ pouƌ l’eŶseŵďle de l’offƌe de 
transports communautaire (transports urbains, interurbains et scolaires) qui modifie la structure du 

budget, avec désormais près de 90% des dépenses consacrés à la DSP. Le Đoût gloďal d’eǆploitatioŶ des 
transports en commun reste toutefois stable, avec une prévision de 9,99 M€ eŶ ϮϬϮϮ ĐoŶtƌe ϵ,ϵϰ M€ au 
BP 2021. 

 

­ L’autre évolution marquante au sein des dépenses porte sur le renforcement de la politique mode doux, 

avec notamment la montée en puissance des vélos en libre-service FREDO.  
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2.3 – LE FONCTIONNEMENT DU BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT  

 

Le budget assainissement porte sur les compétences assainissement non collectif et assainissement collectif.  

 

Il ĐoŶĐeƌŶe toutes les ĐoŵŵuŶes de l’aggloŵĠƌatioŶ à l’eǆĐeptioŶ des ĐoŵŵuŶes d’EĐhalas, Loiƌe suƌ RhôŶe 
et Saint Romain en Gier, situées sur le territoire du SYSEG qui exerce les compétences assainissement collectif 

et non collectif sur ces communes. 

 

Le budget 2022 de l’assaiŶisseŵeŶt se situe eŶ ĐoŶtiŶuité par rapport à celui de 2021. 

 

L’oƌieŶtatioŶ pƌoposĠe eŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt suƌ Đe ďudget est la suivaŶte : 

 

 BP 2021 BP 2022 

+ Recettes réelles de fonctionnement 

-  Dépenses réelles de fonctionnement 

7,07 M€ 

4,59 M€ 

ϲ,ϵϭ M€ 

ϰ,ϲϮ M€ 

= Epargne brute (R-D) 

- Remboursement capital de la dette 

2,48 M€ 

1,27 M€ 

Ϯ,Ϯϵ M€ 

ϭ,ϯϭ M€ 

= Epargne nette 1,21 M€ Ϭ,ϵϴ M€ 

 

 

Les principales recettes de ce budget annexe sont : 

- Le pƌoduit de la ƌedevaŶĐe d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif, 
- Le pƌoduit de la ƌedevaŶĐe d’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ ĐolleĐtif, 
- Le produit des redevances perçues dans le cadre des reversements non domestiques, 

- Le produit de la participatioŶ pouƌ le fiŶaŶĐeŵeŶt de l’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif ;PFACͿ, 
- Les produits des conventions de déversement et de traitement conclues avec les collectivités qui 

ƌejetteŶt leuƌs eauǆ usĠes daŶs les sǇstğŵes d’assaiŶisseŵeŶt de VieŶŶe CoŶdƌieu AggloŵĠƌatioŶ 

(communes de Ternay et de Oytier-Saint-Oblas, syndicat intercommunal de Plaine Lafayette) 

- Le produit des frais de branchement, 

- Les ƌeĐettes issues de la veŶte du ďio ŵĠthaŶe pƌoduit à la statioŶ d’ĠpuƌatioŶ de VieŶŶe Sud, 

- La contribution du budget principal à la gestion des eaux pluviales, 

- Les suďveŶtioŶs de l’AgeŶĐe de l’Eau et les ƌeĐettes diveƌses, 

 

Les principales dépenses sont :  

- Des charges à caractère général : électricité, fluides, maintenance, entretien des réseaux et 

bâtiments, 

- Les dépenses de personnel : concernant ces dépenses, il convient de rappeler que les charges de 

peƌsoŶŶel de la diƌeĐtioŶ du ĐǇĐle de l’eau foŶt l’oďjet d’uŶe veŶtilatioŶ aŶalǇtiƋue eŶtƌe le ďudget 
assainissement et le budget eau potable selon le temps de travail de chaque agent pour le compte 

de l’uŶe ou l’autƌe compétence, 

- Les intérêts de la dette : les Đhaƌges fiŶaŶĐiğƌes soŶt eŶ diŵiŶutioŶ, eŶ effet auĐuŶ eŵpƌuŶt Ŷ’a ĠtĠ 
sousĐƌit eŶ ϮϬϮϭ, le ďudget de l’assaiŶisseŵeŶt est aiŶsi suƌ uŶe tƌajeĐtoiƌe de dĠsendettement. 

 

Pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϮϮ, oŶ ƌelğve la ďaisse du Ŷiveau d’ĠpaƌgŶe Ŷette Đette deƌŶiğƌe diŵiŶuaŶt de ϮϯϬ ϬϬϬ € paƌ 
ƌappoƌt à l’eǆeƌĐiĐe pƌĠĐĠdeŶt. Cette diŵiŶutioŶ s’eǆpliƋue pƌiŶĐipaleŵeŶt paƌ la ďaisse des ƌeĐettes ƌĠelles 
de fonctionnement pour l’aŶŶĠe ϮϬϮϮ, les ƌeĐettes de l’aŶŶĠe ϮϬϮϭ iŶĐluaieŶt eŶ effet l’iŶdeŵŶitĠ veƌsĠe 
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paƌ les assuƌaŶĐes suite au siŶistƌe suƌveŶu suƌ le ŵĠthaŶiseuƌ de la statioŶ d’ĠpuƌatioŶ de VieŶŶe Sud pouƌ 
un montant de 200 ϬϬϬ € pƌĠvu au ďudget.  

Les principales orientations en fonctionnement pour 2022 : 

- Mise eŶ œuvƌe de la deuǆiğŵe Ġtape de la politiƋue d’haƌŵoŶisatioŶ des taƌifs de l’assaiŶisseŵeŶt 
avec la diminution de tarifs les plus élevés, 

- OptiŵisatioŶ des pƌestatioŶs d’eŶtƌetieŶ et de Đuƌage des ƌĠseauǆ d’assaiŶissement avec 

l’aĐƋuisitioŶ d’uŶe hydrocureuse permettant de diminuer le recours aux prestataires extérieurs.  

- Renouvellement du logiciel métier utilisé pour la réalisation du contrôle des installations 

d’assaiŶisseŵeŶt ŶoŶ ĐolleĐtif et des ďƌaŶĐheŵeŶts d’assainissement collectif.  

 

 

 

2.4 – LE FONCTIONNEMENT DU BUDGET ANNEXE DE L’EAU POTABLE 

 

Il s’agit d’uŶ ďudget aŶŶeǆe Ƌui pƌĠvoit les dĠpeŶses et ƌeĐettes ƌelatives au seƌviĐe puďliĐ iŶdustƌiel et 
ĐoŵŵeƌĐial de l’eau potaďle, ĐoŵpĠteŶĐe tƌaŶsfĠƌĠe à VieŶŶe Condrieu Agglomération depuis le 1er janvier 

2020. 

 

Comme le budget assainissement, le budget eau potable est soumis à la TVA ; il est donc construit avec des 

montants hors taxe.  

 

Ce budget concerne toutes les communes sur lesquelles Vienne Condrieu Agglomération exerce directement 

la compétence eau potable. Il ne concerne donc pas les communes membres du :  

- Syndicat des eaux du Mont du Lyonnais : Longes, Trèves, les Haies, Echalas, Saint Romain en Gier, 

Ampuis-Haut, Condrieu-Haut, Loire sur Rhône- Haut, Saint Cyr sur le Rhône- Haut 

- Syndicat des eaux de Septème-Luzinay-Oytier : Septème et Luzinay 

- Syndicat des eaux de Gerbey Bourrassonnes : Reventin-Vaugris et Chonas-l’AŵďallaŶ 

Le budget 2022 intègre les conséquences de la dissolution au 31 décembre 2021 du syndicat des eaux de 

Chonas-Saint Prim- SaiŶt Claiƌ. C’est aiŶsi Ƌu’à Đoŵpteƌ du ϭer janvier, une partie de la commune de Chonas 

l’AŵďallaŶ seƌa gĠƌĠe eŶ ƌĠgie.  
 

L’oƌieŶtatioŶ pƌoposĠe eŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt suƌ Đe ďudget est la suivaŶte : 

 

 BP 2021 BP 2022 

+ Recettes réelles de fonctionnement 

Dont redevance assainissement 

- Dépenses réelles de fonctionnement 

Dont reversement redevance au budget assainissement 

ϴ,ϯϬ M€ 

2,9 M€ 

ϲ,ϭϴ M€ 

2,9 M€ 

ϴ,ϭϬ M€ * 

2,58M€ 

5,87 M€ * 

2,58M€ 

= Epargne brute (R-D) 

- Remboursement capital de la dette 

Ϯ,ϭϮ M€ 

Ϭ,ϱϵ M€ 

2,23 M€ 

Ϭ,ϲϮ M€ 

= Epargne nette ϭ,ϱϯ M€ 1,61 M€ 

 

* AfiŶ d’aŵéliorer l’effiĐaĐité du reĐouvreŵeŶt des redevaŶĐes eau et assaiŶisseŵeŶt eŶ régie, il a été ĐoŶveŶu aveĐ 
la Trésorerie d’éŵettre uŶe seule faĐture et d’eŶĐaisser les deux redevaŶĐes sur le ďudget eau potaďle, Đe derŶier 
reversant ensuite au budget assainissement les redevances perçues pour son compte. 
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Les principales recettes de fonctionnement de ce budget annexe sont :  

- Les recettes issues des redevances eau potable, 

- Les ƌeĐettes issues de ĐoŶveŶtioŶs de veŶte d’eau à d’autƌes ĐolleĐtivitĠs, 
- Les recettes issues des travaux réalisées par la régie des eaux sur Vienne et suƌ ChoŶas l’AŵďallaŶ, 

- Les ƌedevaŶĐes pouƌ le pƌĠlğveŵeŶt suƌ les veŶtes d’eau eŶ gros, 

- Les redevances assainissement : ces redevances sont ensuite reversées au budget assainissement. 

Ce ŵĠĐaŶisŵe peƌŵet d’optiŵiseƌ l’eŶĐaisseŵeŶt des recettes liées auǆ faĐtuƌes d’eau Ġŵises suƌ la 
ville de Vienne et de la ĐoŵŵuŶe de ChoŶas l’AŵďallaŶ, 

- Les pƌĠlğveŵeŶts faits pouƌ le Đoŵpte de l’AgeŶĐe de l’eau : ces prélèvements sont ensuite reversés 

à l’AgeŶĐe de l’eau et appaƌaisseŶt doŶĐ eŶ dĠpeŶses et eŶ ƌeĐettes de foŶĐtioŶŶeŵeŶt. 
 

Les principales dépenses de fonctionnement de ce budget annexe sont : 

- Les dĠpeŶses de foŶĐtioŶŶeŵeŶt gĠŶĠƌal Ƌui ƌeĐouvƌeŶt ŶotaŵŵeŶt les dĠpeŶses d’ĠleĐtƌiĐitĠ, les 
ƌeŵďouƌseŵeŶts des fƌais d’adŵiŶistƌatioŶ gĠŶĠƌale au ďudget pƌiŶĐipal ;ƌessouƌĐes huŵaiŶes, 
iŶfoƌŵatiƋues, ŵaƌĐhĠs, etĐ.Ϳ, les dĠpeŶses diveƌses liĠes à l’eǆploitation du réseau (petit matériel, 

maintenance, analyses, etc.), 

- Les dépenses de personnel, en très légère augmentatioŶ paƌ ƌappoƌt à l’eǆeƌĐiĐe ϮϬϮϭ : compte tenu 

de la ĐƌĠatioŶ de la diƌeĐtioŶ du ĐǇĐle de l’eau Ƌui ƌeĐouvƌe les ĐoŵpĠteŶĐes eau potaďle, 

assaiŶisseŵeŶt et GEMAPI, les fƌais de peƌsoŶŶel soŶt veŶtilĠs eŶtƌe les ďudgets aŶŶeǆes de l’eau et 
de l’assaiŶisseŵeŶt, 

- Les ĐoŶtƌiďutioŶs veƌsĠes au sǇŶdiĐat ŵiǆte d’eau potaďle ;SMEPͿ RhôŶe Sud, pouƌ les ĐoŵŵuŶes de 
Chasse sur Rhône et Loire sur Rhône, 

- Le remboursement des frais financiers : Vienne Condrieu Agglomération a repris en effet les 

emprunts souscrits par les collectivités pour le financement de la compétence eau potable. Ces 

charges sont en diminution, aucun nouvel empruŶt Ŷ’aǇaŶt ĠtĠ sousĐƌit en 2021,  

- Les ƌeveƌseŵeŶts des soŵŵes ĐolleĐtĠes pouƌ le Đoŵpte de l’AgeŶĐe de l’eau, aiŶsi Ƌue la ƌedevaŶĐe 
suƌ les pƌĠlğveŵeŶts d’eau eŶ gƌos, 

- Le ƌeveƌseŵeŶt des ƌedevaŶĐes d’assaiŶisseŵeŶt au ďudget assaiŶisseŵeŶt, 
- Les admissions en non-valeur, 

- Les dĠgƌğveŵeŶts liĠs auǆ faĐtuƌes d’eau. 
 

Les principales orientations en fonctionnement pour 2022 :  

- IŶtĠgƌatioŶ eŶ ƌĠgie d’uŶe paƌtie de la ĐoŵŵuŶe de ChoŶas l’AŵďallaŶ à Đoŵpteƌ du ϭer janvier 

2022, 

- Mise en place des nouvelles DSP des Côtes d’AƌeǇ et des aŶciens syndicats des eaux du nord de 

VieŶŶe ;ĠĐhĠaŶĐe ϯϭ/ϭϮ/ϮϬϮϭͿ et de l’AŵďalloŶ ;ĠĐhĠaŶĐe ϯϬ/Ϭϰ/ϮϬϮϮͿ,  
- Tƌavail suƌ les taƌifs de l’eau potaďle pouƌ les ĐoŵŵuŶes daŶs lesƋuelles l’aďoŶŶeŵeŶt ƌepƌĠseŶte 

plus de 30% de la part fixe,  

- Mise eŶ plaĐe d’uŶ ƌğgleŵeŶt de seƌviĐe uŶiƋue de l’eau potaďle à l’ĠĐhelle de l’Agglo suite à la 
prise de la compétence eau potable. 
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2.5 – LE FONCTIONNEMENT DU BUDGET ANNEXE DE L’IMMOBILIER D’ENTREPRISES 

 

Ce budget annexe prend en compte les charges de gestion des bâtiments à vocation économique du site de 

St Germain (bâtiments Orion et Ellipse, pépinière d’eŶtƌepƌises, site ex EDF de la rue Denfert-Rochereau, 

etc.), ainsi que le tènement « Clé du Rhône » sur la zone du Trye à Saint Romain en Gal, le pavillon du tourisme 

et désormais la maison du festival. 

 

L’oƌieŶtatioŶ pƌoposĠe eŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt suƌ Đe ďudget est la suivaŶte : 

 

 BP 2021 BP 2022 

+ Recettes réelles de fonctionnement 

- Dépenses réelles de fonctionnement 

0,52 M€ 

0,27 M€ 

0,56 M€ 

0,28 M€ 

= Epargne brute (R-D) 

- Remboursement capital de la dette 

Ϭ,Ϯϱ M€ 

0,05 M€ 

0,28 M€ 

0,04 M€ 

= Epargne nette 0,20 M€ 0,24 M€ 

 

Les dépenses de ce budget sont constituées par : 

- Des charges de gestion courante : entretien, maintenance, nettoyage, impôts fonciers, eau, 

électricité, gaz, honoraires, combustibles, etc. 

- Les intérêts de la dette 

 

En recettes, ce budget est financé par : 

- Les recettes locatives et le remboursement des charges 

- Des recettes diverses 

- UŶe suďveŶtioŶ d’ĠƋuiliďƌe du ďudget  

 

Commentaires sur ce budget :  

 

Pour 2022, ce budget annexe ďĠŶĠfiĐie d’uŶ ƌetouƌ à la Ŷoƌŵale de ses recettes, après une année 2021 où le 

produit des loyers et charges avait été minoré au BP dans le contexte de la crise sanitaire, en vue d’eǆoŶĠƌeƌ 
certaines entreprises locataires. S’ajoute à paƌtiƌ de l’aŶ pƌoĐhaiŶ le loǇeƌ de la ŵaisoŶ du festival. Le tout 

permet de diminuer légèrement la suďveŶtioŶ d’ĠƋuiliďƌe du ďudget pƌiŶĐipal Ƌui passeƌait de Ϭ,ϭϵ M€ eŶ 
ϮϬϮϭ à Ϭ,ϭϳ M€ eŶ ϮϬϮϮ. 
 

La très légère augmentation des dépenses est liée aux charges nouvelles de la Maison du festival. 

 

 

 

2.6 – LE BUDGET ANNEXE DES ZONES ECONOMIQUES  

 

Ce budget obéit à une comptabilité de stoĐks aveĐ de Ŷoŵďƌeuses ĠĐƌituƌes d’oƌdƌe. 

Au BP 2022, il est prévu 40 K€ d’Ġtudes, de travaux et d’ĠƋuipeŵeŶts pour l’aŵĠŶageŵeŶt des diverses zones 

économiques. 

A Đela s’ajouteŶt des dĠpeŶses de gestion comme la taxe foncière. 

La suďveŶtioŶ du ďudget pƌiŶĐipal ŶĠĐessaiƌe pouƌ assuƌeƌ l’ĠƋuiliďƌe de Đe ďudget aŶŶeǆe est de 28 K€ eŶ 
2022. 
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2.7 – LE FONCTIONNEMENT DU BUDGET ANNEXE BASE DE LOISIRS DE CONDRIEU 

 

Ce budget annexe est géré en délégation de service public. 

 

L’oƌieŶtatioŶ pƌoposĠe eŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt suƌ Đe ďudget est la stabilité en dépenses comme en recettes : 

 

 BP 2021 BP 2022 

+ Recettes réelles de fonctionnement 

- Dépenses réelles de fonctionnement 

0,18 M€ 

Ϭ,Ϭϳ M€ 

0,18 M€ 

0,07 M€ 

= Epargne brute (R-D) 

- Remboursement capital de la dette 

0,11 M€ 

0,06 M€ 

0,11 M€ 

0,07 M€ 

= Epargne nette 0,05 M€ 0,04 M€ 

 

 

Les dépenses de ce budget sont constituées par : 

- Des charges de gestion courante : achats de petit équipement, eau, électricité, combustibles, 

entretien, maintenance, gardiennage, impôts fonciers, honoraires, redevance de droits de 

passage et servitudes, etc. 

- Les intérêts de la dette 

 

En recettes, ce budget est financé par : 

- La redevance versée par le fermier 

- UŶe suďveŶtioŶ d’ĠƋuiliďƌe du ďudget principal de 0,14 M€ 

 

 

 

2.8 – LE BUDGET ANNEXE PARC DE STATIONNEMENT ESPACE SAINT-GERMAIN 

 

Ce budget a été créé récemment en vue de ĐoŶstƌuiƌe puis d’eǆploiteƌ uŶ paƌkiŶg eŶ ouvƌage suƌ l’espaĐe 
Saint-GeƌŵaiŶ à VieŶŶe, à l’eŵplaĐeŵeŶt de l’aŶĐieŶ ŵusĠe de la dƌapeƌie. 
 

Portant sur une activité à caractère industriel et commercial, ce budget est assujetti à la TVA. 

 

La construction va prochainement démarrer et la dépense s’Ġtaleƌa suƌ les eǆeƌĐiĐes ϮϬϮϮ et 2023. 

 

Ainsi, pour 2022, une inscription de 2 M€ est pƌĠvue en investissement, financée par une avance du budget 

principal de ϭ,ϰϰ M€. Cette avance a vocation à être remboursée grâce aux recettes attendues sur 

l’opération : subventions, amodiations de places, etc. 

 

UŶe paƌtie des suďveŶtioŶs à peƌĐevoiƌ, estiŵĠe à Ϭ,ϱϲ M€, Đoŵplğte justeŵeŶt le fiŶaŶĐeŵeŶt eŶ ϮϬϮϮ. 

 

A Đe stade, auĐuŶ ŵouveŵeŶt Ŷ’est pƌĠvu eŶ seĐtioŶ de foŶĐtioŶŶeŵeŶt. 
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3 - LES ORIENTATIONS SUR L’INVESTISSEMENT 

 

Les orientations 2022 eŶ ŵatiğƌe d’iŶvestisseŵeŶt confirment la volonté de mettre eŶ œuvƌe de manière 

soutenue le pƌojet d’aggloŵĠƌatioŶ et de ĐoŶtiŶueƌ à aĐĐoŵpagŶeƌ la ƌepƌise de l’aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue. 

 

 

En incluant l’ensemble des budgets, l’iŶvestisseŵeŶt se présenterait comme suit : 

 

 Rappel 2021 2022 

Inscriptions budget primitif ....................... 28,38 M€ 31,95 M€ 

 

 

La décomposition entre budgets : 

 

 BP 2021 BP 2022 

Budget principal 18,36 M€ 19,87 M€ 

Transports et déplacements 1,29 M€ 1,38 M€ 

Iŵŵoďilieƌ d’eŶtƌepƌises 0,90 M€ 2,03 M€ 

Zones économiques 0,83 M€ 0,04 M€ 

Assainissement  2,54 M€ 3,86 M€ 

Eau potable 1,53 M€ 2,69 M€ 

Base de loisirs de Condrieu 0,09 M€ 0,08 M€ 

Parc de stationnement Saint-Germain 2,83 M€ 2,00 M€ 

Total 28,38 M€ 31,95 M€ 

 

 

 

Les investissements du BP 2022 paƌ doŵaiŶes d’iŶteƌveŶtioŶ : 

Economie et tourisme ................................................................................................................... 5,85 M€ 

Aménagement et rénovation urbaine ........................................................................................... 0,65 M€ 

Habitat ........................................................................................................................................... 0,53 M€ 

Transports ...................................................................................................................................... 1,38 M€ 

Voirie communautaire et infrastructures ...................................................................................... 6,77 M€ 

Petite enfance et téléalarme ......................................................................................................... 0,82 M€ 

Equipements sportifs ..................................................................................................................... 4,82 M€ 

Gestion des déchets, transition énergétique et biodiversité ........................................................ 1,61 M€ 

Maintenance du patrimoine, informatique et administration générale ....................................... 0,86 M€ 

Assainissement, eau potable, eaux pluviales et rivières ............................................................... 8,66 M€ 

 ___________ 

Total ............................................................................................................................................. 31,95 M€ 
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Les grandes priorités et points forts pour 2022 : 

 

DaŶs la ĐoŶtiŶuité de l’aĐtioŶ de VieŶŶe CoŶdƌieu AggloŵéƌatioŶ, l’eŶseŵďle des doŵaiŶes d’aĐtivités 
reste servi. On relève néanmoins les points forts suivants : 

­ Suƌ l’éĐoŶoŵie et le touƌisŵe : il ressort des orientations budgétaires 2022 un effort marqué sur le 

site de l’espaĐe SaiŶt GeƌŵaiŶ aveĐ la ƌĠiŶsĐƌiptioŶ des ĐƌĠdits ŶĠĐessaiƌes au dĠŵaƌƌage des tƌavauǆ 
du parking en ouvrage et, au titre du budget iŵŵoďilieƌ d’eŶtƌepƌises, la ƌĠalisatioŶ du pƌojet d’hôtel 
d’eŶtƌepƌises daŶs le ďâtiŵeŶt Ellipse. DaŶs le doŵaiŶe de l’iŵŵoďilieƌ d’eŶtƌepƌises, il ĐoŶvieŶt de 
noter également la poursuite de la réhabilitation du site logistique embranché de St-Romain en Gal 

et l’aĐƋuisitioŶ d’uŶ tğŶeŵeŶt iŶdustƌiel zoŶe de l’AďďaǇe à Pont-Evêque, destiné à être 

ĐoŵŵeƌĐialisĠ sous la foƌŵe d’uŶ ďail à ĐoŶstƌuĐtioŶ. Les oƌieŶtatioŶs ŵajeuƌes daŶs le seĐteuƌ du 
touƌisŵe poƌteŶt suƌ la fiŶ de l’opĠƌatioŶ « maison du festival de Jazz », la poursuite de la mise en 

œuvƌe du sĐhĠŵa touƌistiƋue et le dĠŵaƌƌage des tƌavauǆ d’eǆteŶsioŶ de la halte fluviale. 
 

­ Dans le domaine des transports : le renouvellement du matériel roulant se poursuit en 2022, avec 

ŶotaŵŵeŶt l’aĐƋuisitioŶ d’uŶ Ŷouveau ďus aliŵeŶtĠ au gaz Ŷatuƌel vĠhiĐules. Il est ĠgaleŵeŶt 
pƌoposĠ de pƌĠpaƌeƌ l’aveŶiƌ aveĐ la ĐƌĠatioŶ d’uŶ pƌogƌaŵŵe aŶŶuel de ƌĠseƌves foŶĐiğƌes et 
l’iŶsĐƌiptioŶ de ĐƌĠdits d’Ġtudes pouƌ la halte ferroviaire de Reventin-Vaugris, le réaménagement de 

la gare routière des Allobroges, ou encore le renouvellement du système billettique. 

 

­ Sur la voirie et les infrastructures : l’oƌieŶtatioŶ pouƌ le ďudget ϮϬϮϮ ŵaintient un effort soutenu 

dans les différentes enveloppes. Elle prévoit également le lancement de nouvelles opérations 

d’aŵĠŶageŵeŶts daŶs le Đadƌe du plaŶ de ŵoďilitĠ et la ŵoŶtĠe eŶ puissaŶĐe des ĐƌĠdits destiŶĠs 
au maintien à niveau et à la reconstructioŶ des ouvƌages d’aƌt. 

 

­ Sur la petite enfance : l’esseŶtiel des ĐƌĠdits pƌoposĠs pouƌ ϮϬϮϮ est ĐoŶsaĐƌĠ auǆ tƌavauǆ de 
ƌestƌuĐtuƌatioŶ de l’EAJE de Malissol et de ƌĠŶovatioŶ des Petits MaƌiŶieƌs et de la Đouƌ de la ClĠ des 
Champs, tandis que se poursuit le pƌogƌaŵŵe de ƌĠaŵĠŶageŵeŶt et d’ĠƋuipeŵeŶt eŶ ŵatĠƌiel 
pƌofessioŶŶel des espaĐes ďuaŶdeƌie et ƌestauƌaŶt. Il est ĠgaleŵeŶt pƌoposĠ d’iŶsĐƌiƌe le diagŶostiĐ 
nécessaire à la mise aux normes des établissements en regard du nouveau cadre réglementaire. 

 

­ Sur les équipements sportifs : l’ĠlĠŵeŶt ŵaƌƋuaŶt de l’aŶŶĠe ϮϬϮϮ est l’iŶsĐƌiptioŶ des ĐƌĠdits 
nécessaires à la poursuite des travaux sur le stade nautique à Saint-Romain en Gal. Les orientations 

budgétaires prennent également en compte le maintien à niveau des piscines de Loire sur Rhône et 

Villette de VieŶŶe susĐeptiďles d’ġtƌe tƌaŶsfĠƌĠes à VieŶŶe CoŶdƌieu AggloŵĠƌatioŶ. Paƌ ailleuƌs, des 
ĐƌĠdits Ŷouveauǆ soŶt pƌoposĠs pouƌ l’aŵĠlioƌatioŶ du staŶd de tiƌ à VieŶŶe, taŶdis Ƌue les teƌƌaiŶs 
de beach-volley à St RoŵaiŶ eŶ Gal et l’iŶstallatioŶ de ďƌise-soleil daŶs le gǇŵŶase de l’Isle soŶt 
reconduits. 

 

­ Sur la gestion des déchets : l’effoƌt suƌ le dĠploieŵeŶt des ĐoŶteŶeuƌs eŶteƌƌĠs est eŶĐoƌe aĐĐƌu eŶ 
2022. Il est par ailleurs proposé de lancer les études relatives à deux projets concernant les 

déchèteries : l’eǆteŶsioŶ de la dĠĐhğteƌie d’Aŵpuis et la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ sǇstğŵe de 
télésurveillance. 

 

­ Sur la transition énergétique et la biodiversité : les orientations budgétaires 2022 prévoient de 

nouveaux crédits pour le soutien au remplacement des foyers bois non performants (prime air bois). 

 

­ Sur la maintenance du patrimoine, l’iŶfoƌŵatiƋue et l’adŵiŶistƌatioŶ géŶéƌale : l’oƌieŶtatioŶ 
ďudgĠtaiƌe pouƌ ϮϬϮϮ s’iŶsĐƌit daŶs la ĐoŶtiŶuitĠ de l’aŶŶĠe pƌĠĐĠdeŶte, aveĐ toutefois la pƌopositioŶ 
de nouveaux crédits pour le lancement de la rénovation énergétique du bâtiment Antarès et 

l’ĠlaďoƌatioŶ du sĐhĠŵa diƌeĐteuƌ du ŶuŵĠƌiƋue daŶs les ĠĐoles. 
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­ Suƌ les ƌéseaux d’assaiŶisseŵeŶt : l’aŶŶĠe ϮϬϮϮ seƌa à Ŷouveau ŵaƌƋuĠe paƌ d’iŵpoƌtaŶts ĐƌĠdits 
ĐoŶsaĐƌĠs au ƌaĐĐoƌdeŵeŶt de la ĐoŵŵuŶe d’EǇziŶ-Pinet à la STEP de Vienne Sud et la poursuite des 

opĠƌatioŶs d’eǆteŶsioŶ, de ƌĠhaďilitatioŶ et de ŵise eŶ sĠpaƌatif ŶotaŵŵeŶt à SaiŶt-Cyr sur le Rhône, 

Luzinay, Ampuis, Vienne ou encore Pont-Evêque. Il est également prévu le lancement du schéma 

diƌeĐteuƌ de l’assaiŶisseŵeŶt. 
 

­ Suƌ les éƋuipeŵeŶts ƌelatifs à l’eau potaďle : les orientations pour 2022 incluent comme en 

assaiŶisseŵeŶt le laŶĐeŵeŶt d’uŶ sĐhĠŵa diƌeĐteuƌ suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe. DaŶs l’atteŶte du 
pƌogƌaŵŵe d’iŶvestisseŵeŶt Ƌui eŶ dĠĐouleƌa, l’Agglo pouƌsuit la politiƋue de ƌeŶouvelleŵeŶt de 
réseaux menée par les collectivités précédemment compétentes, les principales opérations 2022 

portant sur Ampuis et Vienne (secteur ex syndicat Nord de Vienne). 

 

­ Sur les eaux pluviales, le ruissellement et les rivières : l’oƌieŶtatioŶ ďudgĠtaiƌe pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϮϮ se 
caractérise par une hausse sensible des crédits proposés. En ce qui concerne les eaux pluviales, cette 

évolution est en lien avec la montée en puissance des travaux de mise en séparatif des réseaux 

d’assaiŶisseŵeŶt et le ƌeŶouvelleŵeŶt du ŵatĠƌiel de la statioŶ de poŵpage VieŶŶe Sud. DaŶs le 
doŵaiŶe du ƌuisselleŵeŶt et des ƌiviğƌes, elle s’eǆpliƋue Ŷotamment par la réalisation de travaux 

ƌeŶdus ŶĠĐessaiƌes paƌ l’aggƌavatioŶ des phĠŶoŵğŶes pluvieuǆ. 
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4 - LE FINANCEMENT DE L’INVESTISSEMENT  
 

La stƌuĐtuƌe de fiŶaŶĐeŵeŶt de l’iŶvestisseŵeŶt se pƌĠseŶteƌait Đoŵŵe suit pouƌ les diffĠƌeŶts ďudgets :  

 

EŶ K€ 
Budget 

principal 
Transp. 

Immo 

ent. 

Zones 

éco. 

Base 

de 

loisirs 

Parc 

stationt St 

Germain 

Assaint 
Eau 

potable 
TOTAL 

 

Subventions, 

participations 

 

5 861 75 430 / 12 560 1 170 / 8 108 

Cessions 100 / / / / / / / 100 

 

Récupération de 

la TVA 

 

2 735 300 / / / / / / 3 035 

Epargne nette 2 062 833 235 / 47 / 982 1 606 5 765 

Avances du 

budget ppal aux 

budgets annexes 

   40  1 440   1 480 

Solde avances sur 

le budget ppal 
- 1 092        - 1 092 

 

Emprunt 

 

10 200 176 1 360 / 21 / 1 714 1 085 14 556 

 

TOTAL 

 

19 866 1 384 2 025 40 80 2 000 3 866 2 691 31 952 

 

Commentaires :  

- Le fiŶaŶĐeŵeŶt de l’investissement envisagé au BP 2022 conserverait une structure bien équilibrée. 

- Le ƌeĐouƌs à l’eŵpƌuŶt pouƌ l’eŶseŵďle des ďudgets s’Ġlğverait ainsi à 14,6 M€, contre ϭϱ,ϴ M€ au 

BP 2021, soit 45,5% du financement des investissements. Dans le budget principal, le recours à 

l’eŵpƌuŶt serait limité à 10,2 M€, au lieu de 14 M€ au BP ϮϬϮ1. 

- Il ĐoŶvieŶt de pƌĠĐiseƌ Ƌue la totalitĠ des eŵpƌuŶts iŶsĐƌits Ŷ’est pas effeĐtiveŵeŶt ƌĠalisĠe. Ainsi 

l’Agglo rembourse toujours plus de Đapital Ƌu’elle Ŷ’eŶ mobilise. En 2021, cette trajectoire de 

désendettement se poursuit (cf point suivant). 

- L’autofiŶaŶĐeŵeŶt de l’iŶvestisseŵeŶt (épargne nette + produit des cessions + récupération de la 

TVA) représente 27,8% du financement prévisionnel de l’iŶvestisseŵeŶt suƌ l’eŶseŵďle des ďudgets 
et 24,6% du financement sur le seul budget principal. 
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5 - LA GESTION DE LA DETTE  

Le dĠďat d’oƌieŶtatioŶ ďudgĠtaiƌe est l’oĐĐasioŶ d’uŶe présentation de la situatioŶ de l’eŶdetteŵeŶt de la 
collectivité. Celle-ci est la suivante :  

 

  Budget ppal Transports 
Immobilier 

entreprises 
Assainissement 

Base de 

loisirs 

Eau potable 
Total 

Encours de la 

dette au 

1/1/2021 

36 042 451 € 1 783 794 € 381 667 € 16 376 321 € 543 253 € 6 235 164 € 61 362 542 € 

Encours de la 

dette au   

1/1/2022 

36 068 774 € 1 598 711 € 335 667 € 15 108 398 € 478 634 € 5 643 970 € 59 234 154 € 

Encours à taux 

fixe 2022 
27 510 385 € 1 093 711 € Ϭ € 7 913 910 € 478 634 € 5 163 743 € 42 160 383 € 

Encours à taux 

variable 2022 
8 558 389 € 50ϱ ϬϬϬ € 335 ϲϲϳ € 7 194 488 € Ϭ € 480 227 € 17 073 771 € 

Annuité 2021 4 532 597 € 206 475 € 49 988 € 1 652 446 € ϴϱ ϯϬϵ € 825 ϴϰϬ € 7 438 524 € 

Annuité 2022 

(prévisionnelle) 
4 85Ϭ ϬϬϬ € 210 ϬϬϬ € 52 ϬϬϬ € 1 738 ϬϬϬ € 88 0ϬϬ € 841 ϬϬϬ € 7 779 000 € 

Taux d'intérêt 

moyen 2022 
1,42% 1,23% 1,13% 2,36% 3,96% 3,76 %  

        

Durée de 

remboursement 

= encours / 

épargne brute 

5 ans et 

8 mois 

1 an et 

7 mois 

1 an et 

2 mois 

6 ans et 

7 mois 

4 ans et 2 

mois 

2 ans et 11 

mois 
 

 

Commentaires : 

- L’eŶĐouƌs gloďal de la dette de Vienne Condrieu Agglomération s’Ġlğvera à 59,23 M€ au 1er 

janvier 2022, contre 61,36 M€ au 1er janvier 2021. En 2021, Vienne Condrieu Agglomération aura 

remboursé 6,13 M€ de Đapital et ĐoŶtƌaĐtĠ ϰ M€ d’eŵpƌuŶts Ŷouveauǆ. La dette est stable sur le 

budget principal. 

- L’aŶŶuitĠ pƌĠvisioŶŶelle sera toutefois en hausse en 2022 compte tenu des prêts Ƌu’il est pƌĠvu 
de contracter au cours du prochain exercice. 

- Vienne Condrieu Agglomération Ŷ’a pas daŶs soŶ poƌtefeuille d’eŵpƌuŶt à ƌisƋue, indexé par 

exemple sur des taux de change. Son exposition au risque de taux reste bien proportionnée entre 

les emprunts à taux fixe (71 % du total) et les emprunts à taux variable (29 % du total). 

- Le Đoût de la dette est ƌaisoŶŶaďle Đaƌ le tauǆ d’iŶtĠƌġt ŵoǇeŶ osĐille eŶtƌe 1,13 % à 3,96 % selon 

les budgets. 

- Enfin, la durée du remboursement, qui est définie par le ratio « encours de la dette/épargne 

brute » est ĠgaleŵeŶt ƌaisoŶŶaďle puisƋu’il est de 5 ans et 8 mois pour la dette du budget 

principal (identique à 2021), et oscille entre 1 ans et 2 mois pour le budget immobilier 

d’eŶtƌepƌises et 6 ans et 7 mois pour le budget assainissement. 

Cette durée reste donc bien en deçà des 12 ans de remboursement qui constituent le seuil 

« critique » généralement admis pour les collectivités locales. 
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6 - LA MISE EN ŒUVRE DU SCHEMA DE MUTUALISATION DES SERVICES AVEC LES COMMUNES  

 

Parallèlement au débat d’orientations budgétaires, le conseil communautaire est invité à prendre 
connaissance de la mise en œuvre du schéma de mutualisation avec les communes. 

Pour mémoire, suite à la fusion en 2018 de ViennAgglo et de la communauté de communes de la Région de 
Condrieu, Vienne Condrieu Agglomération a poursuivi les actions de mutualisation mises en place par ces 
deux intercommunalités, chacune ayant adopté un schéma de mutualisation pour la durée du mandat et 
conformément au CGCT. Certaines mutualisations ont également été étendues à l'ensemble des communes 
membres de la nouvelle Agglomération.  
 

A ce jour les principaux objectifs du schéma de mutualisation de l'Agglo sont les suivants : 

- Développer la mutualisation des achats et les groupements de commandes, 
- Développer les modules d’assistance de l’Agglomération en direction des communes, 
- Avancer sur le chemin de la constitution de services communs (services partagés entre 

l’Agglomération et une ou plusieurs communes membres). 
 
 
Point sur les mutualisations en cours à ce jour :  
 

-  Trois services communs mis en place  : 
o Service commun de la commande publique Agglo/Ville de Vienne 
o Service commun d’archives Agglo/Ville de Vienne 
o Service commun animation information jeunesse. 

 
Ce dernier service commun, créé le 1er janvier 2020, est porté par l'Agglomération et concerne les 
communes d'Ampuis, de Condrieu, d'Echalas, de Les Haies, de Loire-sur-Rhône, de Longes, de 
Sainte-Colombe, de Saint-Cyr-sur-le-Rhône, de Saint-Romain-en-Gier, de Trèves et de Tupin-et-
Semons. La commune de Saint-Romain-en-Gal intégrera le service commun au 1er janvier 2022. 

En effet, avec la fusion de ViennAgglo et de la CCRC, la nouvelle Agglomération a hérité d’une 
compétence Animation et information jeunesse exercée auparavant par la communauté de 
communes. Suite aux réflexions menées courant 2018/2019, il a été décidé que cette compétence 
serait restituée aux communes membres de l'ex CCRC et que parallèlement, afin de garantir la 
continuité du service et le maintien de la solidarité intercommunale, un service commun serait créé et 
porté par l'Agglomération. Ce service commun a donc vocation à maintenir au niveau intercommunal 
et avec le concours de la communauté d’agglomération, la gestion effective du service nonobstant la 
restitution de compétence. 

Ce service concerne : 
▪ Des activités liées à la jeunesse (11-17 ans) avec des animations et un accueil de 

loisirs 
▪ Un Point Information jeunesse (PIJ). 

 
 

- Mutualisations étendues à l'ensemble des communes de la nouvelle Agglomération  :  
 
 

o Mutualisation des achats : 8 groupements de commandes sont en cours avec les 
communes qui ont souhaité adhérer à ces groupements.  

 
 

o Assistance du service commun de la commande publique et mutualisation de la 
plateforme de dématérialisation : convention proposée à l'ensemble des communes de 
l'Agglo (22 conventions signées sur la nouvelle période 2020-2026) ainsi qu'à Jazz à Vienne 
et l'Office de Tourisme pour l'assistance du service commun et la mutualisation de la 
plateforme de dématérialisation AWS de l'Agglo (profil acheteur). 

 
 
 

o Assistance du service commun d'archives  qui permet aux communes de respecter leurs 
obligations réglementaires en matière d'archivage, de les accompagner dans l'évolution 
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numérique et de permettre une valorisation du patrimoine écrit de la commune. 19 communes 
ont signé une convention sur la nouvelle période 2020-2026. 

 
o Assistance du Système d'Information et Télécommunication (SIT)  : l’Agglomération 

prend en charge l'informatique des communes (prise en charge complète). Cette assistance 
fait l'objet, via une convention, d'une participation forfaitaire annuelle en fonction de la taille 
du parc de la commune. 13 communes ont signé une convention sur la nouvelle période 2020-
2026 contre 4 communes auparavant. L’Agglomération a créé un poste supplémentaire à 
temps complet pour répondre à l’augmentation du nombre de communes adhérentes à cette 
mutualisation. 

 
o Assistance du service "politique territoriale" :  accompagnement de toutes les communes 

membres qui le souhaitent dans le montage des dossiers de subventions : contrats avec l’Etat, 
la Région et le Département… 

 
o Assistance du service SIG avec notamment la mise à disposition gratuite du logiciel de 

l'Agglo "GEO" (SIG Web).  
 

o Instruction des autorisations d’urbanisme pour le compte des communes : le service 
instruit les autorisations d’urbanisme pour le compte des 30 communes, met à disposition le 
logiciel d’instruction et prend en charge la dématérialisation complète des autorisations 
d’urbanisme à compter du 1er janvier 2022. 

 
o Biens partagés  : mise à disposition gratuite de matériel de cérémonie et matériel mécanique 

aux communes qui en font la demande.  
 

o Organisation de réunions avec les DGS et secrétaires de mairies. 
 

o Voirie  : mise à disposition partielle des services communaux pour l'entretien des voiries 
communautaires. 

 
o Zones d'activité économique (ZAE)  : entretien et mise à disposition partielle des services 

communaux (communes ex ViennAgglo concernées)  
 

o Environnement – déchets : mise à disposition partielle des services communaux issues de 
la CCRC pour la gestion des équipements liés à la collecte des déchets (entretien, livraison 
et maintenance des bacs roulant, nettoyage des plateformes et enlèvement des dépôts 
sauvages autour des PAV). L'année 2021 a permis d'établir un diagnostic avec les communes 
concernées et d'engager une réflexion sur l'organisation à mettre en œuvre à l'échelle de 
l'ensemble du territoire. Plusieurs scénarios sont à l’étude et devront être arbitrés en 2022. 
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7 - ANNEXE : LA STRUCTURE DE VIENNE CONDRIEU AGGLOMERATION, LES EFFECTIFS ET LES 

DEPENSES DE PERSONNEL 

;eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϭϬϳ de la loi « NOTRe » n° 2015-991 du 7 août 2015) 

 

1 – STRUCTURE DE VIENNE CONDRIEU AGGLOMERATION : ORGANISATION DES SERVICES ET ORGANIGRAMME 

GENERAL 

• L’oƌgaŶisatioŶ des seƌviĐes de VIENNE CONDRIEU AGGLOMERAITON est composée de  

14 directions coordonnées par quatre pôles : 

o Le Pôle Ressources : 

­ Direction des Finances 

­ Direction des Ressources humaines 

­ DiƌeĐtioŶ des SǇstğŵes d’iŶfoƌŵatioŶ et télécommunications 

o Le Pôle Solidarités : 

­ Direction de la Cohésion sociale 

­ Direction de la Petite enfance 

o Le Pôle Stratégie et Développement Territorial : 

­ DiƌeĐtioŶ de l’EĐoŶoŵie 

­ DiƌeĐtioŶ de l’AŵĠŶageŵeŶt uƌďaiŶ 

o Le Pôle Ingénierie Technique et Urbaine : 

­ Direction de la Voiƌie et de l’Aménagement 

­ Direction des Transports et des mobilités 

­ DiƌeĐtioŶ de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt  

­ Direction des Equipements sportifs 

­ Direction de la Maîtƌise d’ouvƌage et de la Commande publique 

­ Direction de la Maintenance du patrimoine 

­ DiƌeĐtioŶ du CǇĐle de l’eau 

• Sont rattachés à la Direction Générale : 

­ Le Secrétariat général 

­ La direction de la Communication 

­ Les missions Expertises internes, Politiques territoriales et Sécurité / Prévention de 

la délinquance 

­ Le Cabinet des élus 

• Les effectifs (agents permanents) : 

L’effeĐtif de VieŶŶe CoŶdƌieu AggloŵĠƌatioŶ comptera 469 postes permanents en 2022, compte tenu 

du transfert des piscines de Loire sur Rhône et Villette de Vienne. 

Au 1er janvier 2022, le Ŷoŵďƌe d’ageŶts eŶ foŶĐtioŶ s’Ġlğveƌa à 428 contre 426 au 1er janvier 2021, 

compte tenu des recrutements en cours à cette date. Il se répartira comme suit : 

­ 358 titulaires 

­ 70 contractuels (sur emplois permanents) 

• Le temps de travail : 

Le temps de travail annuel à Vienne Condrieu Agglomération est de 1607 heures. L’esseŶtiel des 
agents effectue 36 heures hebdomadaires avec 5 jours de RTT (jour de solidarité déduit). Certains 

cadres sont astreints à dépasser ce temps hebdomadaire (base 39 heures) et bénéficient de 22 jours 

de RTT supplémentaires (délibération du 27 juin 2018). 
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2– LES DEPENSES DE PERSONNEL : LA MASSE SALARIALE PAR GRANDES DIRECTIONS 

 

 
BP 2021 BP 2022 

Direction générale et services rattachés ϲϳϲ ϬϬϬ € 682 ϬϬϬ € 

Ressources ϵϬϳ ϬϬϬ € 963 ϬϬϬ € 

Finances Ϯϴϰ ϬϬϬ €  290 ϬϬϬ € 

Systèmes d'information et télécommunications ϯϰϳ ϬϬϬ € 399 ϬϬϬ € 

PSDT : direction et unité de gestion ϭϯϭ ϬϬϬ € 132 ϬϬϬ € 

Economie ϮϴϬ ϬϬϬ € 301 ϬϬϬ € 

Aménagement ϵϭϯ ϬϬϬ € 978 ϬϬϬ € 

Petite enfance ϲ ϴϭϬ ϬϬϬ € 6 972 ϬϬϬ € 

Téléalarme Ϯϵϳ ϬϬϬ € 270 ϬϬϬ € 

Cohésion sociale ϳϴϲ ϬϬϬ € 856 ϬϬϬ € 

PITU: direction et unité de gestion ϱϳϰ ϬϬϬ € 534 ϬϬϬ € 

Voirie ϳϯϱ ϬϬϬ € 749 ϬϬϬ € 

Eau et assainissement Ϯ ϯϱϯ ϬϬϬ € 2 378 ϬϬϬ € 

Maîtrise d'ouvrage et maintenance du patrimoine 387 ϬϬϬ € 427 ϬϬϬ € 

Transports ϯϰϯ ϬϬϬ € 361 ϬϬϬ € 

Gestion des déchets Ϯ Ϭϵϯ ϬϬϬ € 2 197 ϬϬϬ € 

Environnement et développement durable ϭϮϰ ϬϬϬ € 133 ϬϬϬ € 

Equipements sportifs ϭ ϭϳϱ ϬϬϬ € 1 843 ϬϬϬ € 

TOTAL ϭ9 Ϯϭϱ ϬϬϬ € 20 465 ϬϬϬ € 

 

3– LES AUTRES DEPENSES CENTRALISEES CONCERNANT LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 

 BP 2021 BP 2022 

Budget formation ϵϰ ϬϬϬ € 97 ϬϬϬ € 

Politique sociale du personnel 

(CNAS, AŵiĐale, TiĐkets ƌestauƌaŶts, ĐhğƋues vaĐaŶĐes…Ϳ 
ϰϱϴ ϬϬϬ € 474  ϬϬϬ € 

Autres dépenses centralisées 
;haŶdiĐap, ŵĠdeĐiŶe du tƌavail, iŶseƌtioŶs, iŶdeŵŶitĠs ƌĠgisseuƌs…Ϳ 

ϭϬϵ ϬϬϬ €  104 ϬϬϬ € 

TOTAL ϲϲϭ ϬϬϬ € 675 ϬϬϬ € 

  



27 

 

 

8 - ANNEXE : ETAT DES INDEMNITES DES ELUS COMMUNAUTAIRES 

EŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle LϱϮϭϭ-12-1 du code général des collectivités territoriales créé par la loi relative à 

l’eŶgageŵeŶt daŶs la vie loĐale et à la pƌoǆiŵitĠ de l’aĐtioŶ puďliƋue Ŷ° 2019-1461 du 27 décembre 2019, les 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre établissent un état de l'ensemble 

des indemnités de toutes natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant dans leur organe 

délibérant, au titre de tout mandat ou de toutes fonctions exercés en leur sein ou dans tout syndicat ou 

société locale. Cet état doit être communiqué aux conseillers communautaires, chaque année, avant 

l'examen du budget. 

 

Vienne Condrieu 

Agglomération

Syndicat mixte des 

Rives du Rhône 

(SCOT)

Syndicat mixte 

du Parc 

naturel 

régional du 

Pilat

Syndicat 

Isérois des 

Rivières Rhône 

Aval (SIRRA)

Syndicat 

mixte du Gier 

Rhodanien 

(SyGR)

Syndicat des 

eaux Septème, 

Luzinay, Oytier, 

Saint Just 

Chaleyssin, 

Chaponnay

Syndicat mixte 

d'eau potable 

Rhône Sud 

(SMEP RHONE 

SUD)

Président Thierry KOVACS ϭ ϮϲϬ,ϭϳ € 581,46

Claudine PERROT-BERTON ϵϭϬ,ϭϮ € 581,46

Denis PEILLOT ϵϭϬ,ϭϮ €
Martine FAITA ϵϭϬ,ϭϮ €
Christophe BOUVIER ϵϭϬ,ϭϮ €
Annick GUICHARD ϵϭϬ,ϭϮ €
Philippe MARION ϵϭϬ,ϭϮ €
Virginie OSTOJIC ϵϭϬ,ϭϮ € ϰϮϭ,ϮϮ €
Nicolas HYVERNAT ϵϭϬ,ϭϮ €
Alain CLERC ϵϭϬ,ϭϮ € ϲϱϴ,ϰϳ €
Christian JANIN ϵϭϬ,ϭϮ €
Frédéric BELMONTE ϵϭϬ,ϭϮ €
Richard BONNEFOUX ϵϭϬ,ϭϮ €
Christophe CHARLES ϵϭϬ,ϭϮ €
Luc THOMAS ϵϭϬ,ϭϮ € 581,46 ϱϬϱ,ϲϮ €
Max KECHICHIAN ϵϭϬ,ϭϮ €
Christian BOREL ϱϭϭ,ϴϱ €
Lucien BRUYAS ϱϭϭ,ϴϱ €
Martin DAUBREE ϱϭϭ,ϴϱ €
Marc DELEIGUE ϱϭϭ,ϴϱ €
Fabien KRAEHN ϱϭϭ,ϴϱ €
Guy MARTINET ϱϭϭ,ϴϱ € ϭ ϬϱϬ,ϭϰ €
Alain ORENGIA ϱϭϭ,ϴϱ €
Christian PETREQUIN ϱϭϭ,ϴϱ €
Isidore POLO ϱϭϭ,ϴϱ €
Jean PROENÇA ϱϭϭ,ϴϱ €
Lévon SAKOUNTS ϱϭϭ,ϴϱ €
Thierry SALLANDRE ϱϭϭ,ϴϱ €
Maryline SILVESTRE ϱϭϭ,ϴϱ €
Jean TISSOT ϱϭϭ,ϴϱ €
Charles TODARO ϱϭϭ,ϴϱ €
Evelyne ZIBOURA ϱϭϭ,ϴϱ €
Erwann BINET

Jacques BOYER

Dalila BRAHMI

Michèle CEDRIN 

Jean-Yves CURTAUD

Patrick CURTAUD ϳϮϳ,ϳϭ €
Florence DAVID

Hilda DEMIDJIAN

Annie DUTRON

Anny GELAS

Jean-Claude LUCIANO

Catherine MARTIN

Daniel PARAIRE

Brigitte PHAM-CUC

Jean Paul PHILY

Sophie PORNET

Dominique ROUX

Malik MAOUCHE 

Béatrice TRANCHAND

Autres membres du 

bureau 

Autres conseillers 

communautaires 

Autres syndicats dont l'Agglo est membre mais dans lesquels les élus communautaires n'ont pas d'indemnité : 

- Pôle métropolitain et Syndicat mixte des transports pour l'aire métropolitaine lyonnaise (SMT) : aucune indémnité prévue 

- Syndicat pour la station d'épuration de Givors (SYSEG), Syndicat intercommunal pour l'assainissement de la moyenne vallée du Gier (SIAMVG), Syndicat des eaux des 

Monts du Lyonnais (SIEMLY), Syndicat des eaux Gerbey Bourrassonnes, Syndicat des eaux Chonas Saint Prim Saint Clair : aucun élu communautaire de l'Agglo 

concerné par les indémnités versées par le syndicat 

IŶdeŵŶités ŵeŶsuelles ďƌutes eŶ € 

Membres du conseil communautaire de l'Agglo 

Mandat 2020 2026

Vice-présidents


